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Introduction 

Depuis le début de son mandat en 1984, le gouvernement s'est engagé dans un 
programme complet de renouveau économique fondé sur l'amélioration du cadre 
de la croissance et une autonomie accrue pour les Canadiens. L'amélioration du 
régime fiscal est un élément clé de ce programme. 

Depuis deux ans, plusieurs changements fiscaux ont été apportés. L'assiette de 
l'impôt direct des sociétés a été élargie par l'abrogation de la déduction relative 
aux stocks et l'élimination graduelle du crédit d'impôt général à l'investissement. 
Les taux d'imposition sont en voie de réduction. On a rendu le régime fiscal des 
particuliers plus équitable en éliminant des abris fiscaux et des possibilités 
d'évitement de l'impôt, ainsi qu'en instaurant un impôt minimum. On a rendu le 
régime fiscal plus facile à observer par les petites entreprises en éliminant l'impôt 
sur les distributions de dividendes. Le gouvernement a également entrepris un 
réexamen approfondi du système dépassé et discriminatoire de la taxe de vente. 

Le 18 juillet 1986, le gouvernement annonçait son intention de procéder à une 
étude des options qui s'offraient à lui pour réformer en profondeur le régime fiscal. 

Par ce réexamen, le gouvernement reste bien déterminé à instaurer, comme c'est 
son objectif, un régime fiscal plus simple, plus équitable et plus efficace. L'examen 
porte sur les liens qui existent entre les trois grands volets de la fiscalité fédérale: 
l'impôt direct des particuliers, l'impôt des sociétés et la taxe de vente — et la 
manière dont ils s'insèrent dans la poursuite des objectifs de réforme fiscale 
au Canada. 

Ce document a pour objet faciliter le débat et la participation publics au cours des 
quelques prochains mois en exposant les principes directeurs dont s'inspirera le 
gouvernement pour examiner les possibilités de réforme fiscale. 
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Principes directeurs 

Une réforme en profondeur de la fiscalité offre la possibilité d'améliorer cette 
dernière sous plusieurs aspects importants, au profit de tous les Canadiens. 

Les grands objectifs de la réforme fiscale sont complémentaires: nous avons besoin 
d'un régime fiscal plus équitable pour promouvoir, comme le veulent les 
Canadiens, une plus grande justice sociale. Le régime fiscal doit être plus simple 
afin d'être plus facile à comprendre et à observer par les Canadiens. Il doit 
instaurer un climat fiscal qui encourage plus efficacement les activités 
économiques productives. Il doit enfin répondre de manière plus efficiente à la 
nécessité de disposer de sources de recettes fiables pour pouvoir financer les 
services publics essentiels au Canada. 

Le gouvernement est d'avis que la réforme du régime fiscal devrait reposer sur 
les principes directeurs exposés ci-après et décrits plus en détail dans la section 
qui suit. 

Équité 

Le régime fiscal doit assurer une répartition équitable du fardeau fiscal entre les 
contribuables. Cela signifie que des contribuables placés dans la même situation 
doivent être soumis au même régime fiscal; que tous les particuliers à revenu élevé 
et toutes les sociétés réalisant des bénéfices doivent payer leur juste part de 
l'impôt; et que des produits semblables doivent être soumis au même taux de taxe 
de vente. Ce fardeau de la taxe de vente devrait être réparti plus équitablement 
entre les biens et les services et les secteurs qui les produisent que ce n'est le cas 
actuellement. 

Simplicité et facilité d'observation 

Un principe essentiel en matière fiscale au Canada est celui de l'autocotisation et 
de l'observation volontaire. Il convient de renforcer ce principe en apportant des 
changements qui rendent le régime fiscal plus facile à observer; il faut pour cela 
simplifier le régime, afin qu'il soit plus facile à comprendre par un plus grand 
nombre de Canadiens. 

Équilibre 

Le gouvernement doit rééquilibrer ses sources de recettes afin de moins dépendre 
de l'impôt direct des particuliers. Cela accroîtra la paye nette de la plupart des 
travailleurs canadiens. 
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Stabilité 

Une augmentation des recettes fiscales fédérales totales n'est pas l'objectif de la 
réforme fiscale. Cette dernière doit rendre plus certaine la réalisation des objectifs 
de recettes que le gouvernement se fixe. 

Compétitivité internationale 

Le régime fiscal doit renforcer la capacité des Canadiens de soutenir la 
concurrence internationale. 

Croissance économique 

Le régime fiscal doit encourager le dynamisme et la croissance économiques de 
manière plus efficace et efficiente par un abaissement des taux d'imposition et un 
élargissement de l'assiette fiscale. Les entreprises doivent prendre leurs décisions 
et investir en fonction de facteurs économiques ou commerciaux plutôt que de 
considérations d'ordre fiscal. 

Priorité au Canada 

Le régime fiscal doit instaurer un contexte qui favorise la satisfaction des besoins 
économiques et sociaux de la nation, y compris des besoins régionaux; un climat 
qui soit conforme aux priorités et aux valeurs authentiquement canadiennes. 

Mesures de transition 

La mise en oeuvre des changements fiscaux doit s'accompagner de mesures 
transitoires appropriées. 

Consultation 

Le gouvernement mènera de larges consultations avant de présenter au Parlement 
des propositions définitives de réforme fiscale. 

4 



Considérations 

Équité 

De plus en plus de Canadiens estiment que les nombreux changements fiscaux 
effectués depuis une vingtaine d'années ont produit un régime fiscal qui ne répond 
plus à l'impératif fondamental d'équité. Plus précisément, le gouvernement 
convient avec la plupart des Canadiens que: 

• notre système d'autocotisation doit non seulement être équitable, mais aussi 
être généralement perçu comme tel; 

• tous les particuliers à revenu élevé et toutes les sociétés réalisant des bénéfices 
doivent payer leur juste part de l'impôt; 

• les particuliers ayant la même capacité contributive devraient payer les 
mêmes impôts; et 

• le principe du partage équitable devrait s'appliquer de manière générale à 
tous les secteurs de l'économie ainsi qu'à tous les biens et services. 

En raison de la prolifération des mesures sélectives — exemptions, déductions et 
défalcations — des particuliers ou des sociétés placés dans la même situation 
peuvent se retrouver avec des impôts très différents à payer. Ces exemptions et 
déductions bénéficient souvent plus aux grandes sociétés et aux particuliers à 
revenu supérieur. 

De même, comme l'actuel système de taxe fédérale de vente soumet des produits 
similaires à un traitement différent et les divers biens et services à des taux de taxe 
différents, le fardeau fiscal qu'elle entraîne est réparti de manière inégale dans 
l'économie. 

Ces iniquités du régime actuel sont injustes pour tous ceux et celles qui supportent 
leur pleine part du fardeau fiscal. Aussi un objectif essentiel de la réforme fiscale 
est-il de réduire sensiblement les préférences fiscales et d'abaisser sensiblement les 
taux d'imposition. 

Simultanément, l'équité exige que nous continuions de tenir compte de la situation 
des personnes les plus nécessiteuses. Les Canadiens estiment qu'un régime fiscal 
équitable doit être progressif. L'actuel impôt sur le revenu est largement 
progressif. La réforme fiscale devrait renforcer cet élément essentiel d'équité. La 
réduction des préférences fiscales qui bénéficient à un petit nombre de 
contribuables et l'abaissement des taux d'impositon en faveur du plus grand 
nombre permettront d'accroître sensiblement l'équité du système. 



Une question clé dans la réforme fiscale consiste à déterminer comment on peut 
améliorer l'aide fournie par l'intermédiaire du système fiscal aux familles et aux 
particuliers à revenu faible. Le gouvernement a procédé à d'importantes 
innovations avec le crédit remboursable au titre de la taxe de vente et le versement 
anticipé du crédit d'impôt pour enfant. La réforme fiscale offre la possibilité de 
continuer sur la lancée de ces initiatives progressistes. 

Simplicité et facilité d'observation 

Plusieurs mesures ont déjà été prises en vue de simplifier le régime fiscal, 
notamment dans le cas des petites entreprises qui sont les moins en mesure de 
s'adapter à des politiques et à des règles complexes et en évolution rapide. Il ne 
faut cependant pas s'arrêter là. 

On peut simplifier le régime fiscal en progressant sur plusieurs plans: cela va d'une 
politique fiscale améliorée à une simplification des formulaires d'impôt. 
L'élargissement des assiettes fiscales et la simplification du barème d'imposition 
peuvent contribuer de manière importante à la simplicité du système. 
Globalement, ces changements devraient permettre aux particuliers et aux 
entreprises de tenir moins compte des considérations d'ordre fiscal dans leurs 
décisions financières et commerciales courantes. 

En fin de compte, une plus grande facilité d'observation par les particuliers 
contribuera le plus au renforcement du principe d'autocotisation sur lequel repose 
notre régime fiscal. Cependant, une observation plus facile dépend de politiques 
fiscales plus simples. Plus il sera facile aux contribuables de comprendre les 
mesures incitatives qui subsisteront dans le régime, moins ils seront obligés de 
consacrer du temps et des efforts à la tâche improductive qui consiste à 
comprendre et à observer des règles fiscales complexes. 

La réduction des préférences fiscales actuelles et des demandes futures de 
nouvelles mesures préférentielles produira un régime fiscal plus simple. Cela 
devrait nous donner des lois fiscales plus simples, bien qu'il convienne d'équilibrer 
l'objectif d'une plus grande simplicité avec la nécessité de procurer aux 
contribuables une certitude raisonnable au sujet de l'application des règles. 

Équilibre 

Le gouvernement estime que les impôts directs devraient être réduits de manière à 
laisser plus d'argent aux Canadiens, pour qu'ils puissent dépenser ou mettre de 
côté à leur gré. Cela signifie que nous chercherons à tirer plus de recettes de 
l'impôt des sociétés et de la taxe de vente. Cela doit être fait de manière équilibrée 
et juste. 

Il y a 25 ans, les taxes de vente et d'accise constituaient la plus importante source, 
et de loin, de recettes fédérales. Elles ne représentent plus qu'environ un cinquième 
des recettes fiscales, malgré des taux élevés. Cette érosion est due en grande partie 
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au rétrécissement continu de l'assiette de ces taxes au cours des années. La taxe de 
vente ne s'applique plus maintenant qu'au tiers, environ, des dépenses de 
consommation. 

L'impôt direct des sociétés a lui aussi fortement diminué en proportion des recettes 
fédérales. Cela est dû en partie à la baisse des bénéfices en pourcentage du revenu 
national et au report des pertes subies pendant la récession. Cela est imputable 
également à l'érosion de l'assiette de l'impôt des sociétés, sous l'effet des 
préférences fiscales prenant la forme de déductions et de défalcations spéciales. 

À mesure que le produit de la taxe de vente et de l'impôt des sociétés diminuait 
dans l'ensemble des recettes, celui de l'impôt direct des particuliers augmentait. 
De moins d'un tiers des recettes fédérales il y a 25 ans, l'impôt sur le revenu des 
particuliers est passé maintenant à la moitié environ. Faute d'une réforme, cette 
part devrait continuer d'augmenter à l'avenir. Cela signifie qu'il resterait de moins 
en moins d'argent aux travailleurs canadiens sur leur rémunération brute. Il 
convient de rectifier cette situation grâce à une réforme en profondeur du 
régime fiscal. 

Stabilité 

Le régime fiscal est devenu une source de recettes de moins en moins stable et de 
moins en moins prévisible. Cela nuit à l'établissement des budgets fédéraux, tout 
comme l'incertitude entourant leurs revenus peut nuire aux décisions des 
entreprises et des particuliers au Canada. Certes, l'imprévisibilité est due en partie 
à des facteurs indépendants de la volonté du Canada, comme les fluctuations des 
prix du pétrole et des autres produits de base, mais elle est également imputable 
dans une certaine mesure à la nature du régime fiscal actuel. 

Les déductions et crédits d'impôt inutilisés des sociétés constituent actuellement le 
principal facteur d'instabilité dans l'encaissement des recettes. En 1982, dernière 
année pour laquelle on dispose de chiffres détaillés, la valeur totale des déductions 
et crédits d'impôt non utilisés s'élevait à $18.5 milliards, soit à près de deux années 
de rentrées d'impôt des sociétés. L'actuelle taxe fédérale de vente, à cause de sa 
désuétude, entraîne elle aussi régulièrement des pertes imprévues de recettes. 

Par le passé, on a le plus souvent réagi à ces situations en apportant à la législation 
fiscale des changements visant à empêcher le transfert d'encouragements fiscaux 
inutilisés d'un contribuable à un autre, ou encore à combattre l'érosion de 
l'assiette de la taxe de vente. Ce cycle d'action et de réaction a entraîné une 
complexité et des incertitudes fiscales excessives pour les contribuables. 

Par la réforme fiscale entreprise, le gouvernement se propose d'asseoir les recettes 
sur des bases plus sûres, plus prévisibles, et non d'accroître l'ensemble de ses 
recettes. Il n'est pas exclu que, pendant le processus de réforme, d'autres mesures 
fiscales soient prises si elles sont nécessaires à la réalisation des objectifs du 
gouvernement en matière de gestion financière et de politique économique 
et sociale. 
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Compétitivité internationale 

L'évolution observée récemment à l'étranger rend encore plus nécessaire un 
réexamen de notre régime fiscal. Aux États-Unis, les taux d'imposition des 
particuliers et des sociétés, en particulier, ont été réduits. 

Les liens économiques étroits qui existent avec les États-Unis soulignent la 
nécessité de veiller à ce que notre régime fiscal permette aux producteurs 
canadiens de rester compétitifs avec notre principal partenaire commercial. 
Cependant, les règles ne sont pas identiques au Canada et aux États-Unis. Il ne 
s'agit pas de reproduire chez nous les changements effectués au sud de la frontière. 

Le régime fiscal des sociétés au Canada doit répondre à la nécessité d'assurer que 
les Canadiens comme les non-résidents, investissent au Canada. Nous devons 
veiller à maintenir et à renforcer la capacité de création d'emplois de notre 
économie. 

Une économie moderne dynamique repose sur les gens — sur leurs connaissances, 
leurs compétences et leur énergie. Nous devons veiller à ce que le régime fiscal ne 
soit pas un obstacle lorsqu'on veut attirer et retenir des gens talentueux. 

En établissant le taux d'imposition des sociétés, nous devons également tenir 
compte de la nécessité de ne pas saper l'assiette intérieure des impôts en incitant 
les sociétés à transférer leurs revenus dans des pays où ils seraient moins imposés. 

Il faut également réformer notre système de taxe de vente afin d'éliminer les 
graves distorsions concurrentielles qui, à l'heure actuelle, nuisent à nos 
exportations et avantagent les importations. Le Canada est le seul pays développé 
dont le régime de fiscalité indirecte favorise l'étranger aux dépens de ses propres 
producteurs. À l'heure actuelle, la taxe de vente représente environ 1 pour cent du 
prix de vente des exportations. Cela peut représenter un obstacle important, car la 
marge bénéficiaire est souvent très mince sur ces ventes. De plus, les importations 
supportent actuellement une taxe qui est d'à peu près un tiers inférieure à celle 
que subissent les produits canadiens comparables. En adoptant une taxe de 
transaction de large application, on pourrait éliminer ces distorsions qui nous 
nuisent sur les marchés intérieur et extérieur. 

Croissance économique 

Une réduction des préférences sélectives et un abaissement des taux d'imposition 
stimuleront sensiblement l'investissement et les autres activités économiques 
génératrices de croissance et d'emploi. 

Le régime actuel des impôts directs se caractérise par des taux marginaux 
d'imposition relativement élevés et des assiettes rétrécies par des dispositions 
sélectives de déduction et de crédit d'impôt. De ce fait, beaucoup de décisions sont 
prises à la lumière de considérations d'ordre fiscal plutôt qu'économique ou 
commercial. Cela risque d'encourager artificiellement certaines activités aux 
dépens d'autres, fondamentalement plus productives. Il en résulte une diminution 
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des perspectives de croissance économique. Ce qu'il faut au Canada, ce sont des 
entreprises et des investisseurs qui prennent leurs décisions en fonction de critères 
de potentiel économique et non d'économie fiscale. 

La taxe fédérale de vente donne lieu également à des distorsions. Elle désavantage 
les exportateurs, ainsi que les fabricants intérieurs dont les produits concurrencent 
les produits étrangers. Les taux de la taxe accusent également de fortes variations 
selon les catégories de produits intérieurs ou différents producteurs de 
marchandises identiques ou comparables. Outre qu'il est injuste, ce système est 
inefficace. 

Aussi faut-il intensifier notre examen des préférences fiscales qui se sont 
accumulées au cours des années, aussi bien dans la fiscalité directe que dans la 
fiscalité indirecte. 

La réduction des préférences fiscales permettra d'abaisser sensiblement les taux 
d'imposition. Cela stimulera l'investissement et les autres activités économiques 
productives en fonction de considérations d'ordre économique plutôt que fiscal. 
L'abaissement des taux d'imposition rendra la planification fiscale moins 
nécessaire. L'établissement d'impôts et de taxes comportant des taux raisonnables 
fournira une incitation générale fondée sur les résultats. En conséquence, les 
encouragements sélectifs seront moins nécessaires. Les impôts feront moins 
obstacle aux décisions d'épargner, d'investir et de réaliser un revenu. 

Priorité au Canada 

Abolir ou réduire des préférences fiscales sélectives n'équivaut pas à sacrifier des 
priorités authentiquement canadiennes. 

L'un des principaux rôles du gouvernement fédéral dans la Confédération 
canadienne est de redistribuer les ressources entre les régions afin d'assurer des 
normes nationales minimales partout au pays. Le principe de la péréquation est 
maintenant enchassé dans notre Constitution. 

Le régime fiscal doit tenir compte de notre engagement à asseoir une plus grande 
égalité régionale sur une fondation solide de croissance économique. 

Les Canadiens tiennent à une conception de la justice sociale qui comporte des 
dispositions fiscales équitables pour les personnes les plus nécessiteuses. Cela 
constitue également un élément clé de notre système de transferts sociaux. Il existe 
des liens importants entre le régime fiscal et le système de transferts. Ces liens 
fondamentaux seront pris en considération par le gouvernement lorsqu'il étudiera 
les options de réforme de tant le régime fiscal et le système de transferts. 

Le Canada est un pays relativement jeune, qui compte beaucoup d'industries de 
capital. Nos besoins de capitaux demeureront importants dans l'avenir prévisible. 
Cela signifie que notre régime fiscal doit stimuler un taux élevé d'épargne 
intérieure, pour permettre de financer ces besoins. 
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Il est particulièrement nécessaire au Canada d'établir et de maintenir un climat 
propice à l'esprit d'entreprise et aux investissements productifs. L'esprit de risque 
doit être encouragé si l'on veut édifier une économie plus dynamique et plus 
innovatrice. 

Le Canada est un pays immense et peu peuplé, de sorte que l'entretien d'une 
infrastructure nationale coûte relativement cher par habitant. De plus, les 
Canadiens ont pris l'habitude de mettre leurs ressources en commun, entre les 
mains de l'État, afin que celui-ci soutienne d'importants services, tels 
l'enseignement postsecondaire et l'assurance médicale, plutôt que d'exiger des 
Canadiens qu'ils financent la majorité des coûts à même leur revenu après impôt. 
Les niveaux de la fiscalité canadienne doivent continuer de refléter ces réalités et 
ces choix sociaux globaux. 

Il faut tenir compte de ces facteurs dans la réforme du régime fiscal. 

Mesures de transition 

Les Canadiens doivent pouvoir se fier aux règles fiscales lorsqu'ils prennent des 
décisions. Des dispositions appropriées de transition sont donc indispensables pour 
permettre une planification stable à long terme aux entreprises et aux investisseurs 
en période de réforme fiscale. Une transition graduelle donnera également aux 
contribuables le temps de comprendre le nouveau système et de s'y adapter. 

Consultations 

Le gouvernement invite le public à faire connaître son opinion sur les principes 
directeurs et orientations exposés dans ce document. Il encourage les Canadiens à 
formuler des propositions précises sur les changements à apporter au régime fiscal. 

La réforme fiscale sera l'un des principaux éléments des consultations 
prébudgétaires que le ministre des Finances mènera auprès du milieu des affaires, 
du monde du travail, des consommateurs et des groupes sociaux. Ces consultations 
joueront un rôle important dans l'évaluation des options de réforme. 

Le gouvernment procèdera aussi à une consultation intensive des gouvernements 
provinciaux en vue d'assurer l'harmonie des régimes fiscaux dans tout le pays. 

Le Comité permanent des finances, du commerce et des affaires économiques de 
la Chambre des communes sera également chargé de revoir ces principes 
directeurs et de formuler des recommandations sur les moyens qui permettraient le 
mieux d'atteindre les objectifs de réforme fiscale du gouvernement, tout en 
maintenant un système répondant aux besoins du Canada. 

Le gouvernement se proose d'indiquer des axes précis de changement lors du 
prochain budget. Les étapes clés du réexamen entrepris par le gouvernement 
offriront d'autres possibilités de consultation. 
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